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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France  s’est  réunie  le 21
décembre 2023 en webconférence. L’ordre du jour comportait,  notamment, l’avis portant sur la
modification n°1 du plan local d’urbanisme de Longueil-Annel, dans le département de l’Oise.

Étaient présents et ont délibéré : Christophe Bacholle, Hélène Foucher, Philippe Gratadour, Valérie
Morel et Jean-Philippe Torterotot.

En application du référentiel des principes d’organisation et de fonctionnement des MRAe, arrêté
par le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires le 30 août 2022, chacun
des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses
activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent
avis.

***

La MRAe Hauts-de-France a été saisie pour avis par la commune de Longueil-Annel, le dossier
ayant été reçu le 5 octobre 2023. Cette saisine étant conforme aux articles R.104-21 et R.104-23 du
code de l’urbanisme, il en a été accusé réception. Conformément à l’article R.104-25 du même
code, l’avis doit être fourni dans le délai de 3 mois.

En application de l’article R.104-24 du même code, ont été consultés par courriels du 25 octobre
2023 :

• le préfet du département de l’Oise ;
• l’agence régionale de santé Hauts-de-France.

Après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit, dans lequel les recommandations sont portées
en italique pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans et documents soumis à évaluation environnementale, une
« autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à
disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public, auxquels il est destiné.
Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou du document mais sur la qualité de l’évaluation
environnementale présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement
par le plan ou document. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à permettre d’améliorer
la conception du plan ou du document et la participation du public à l’élaboration des décisions
qui portent sur celui-ci. 
Le  présent  avis  est  publié  sur  le  site  des  MRAe.  Il  est  intégré  dans  le  dossier  soumis  à  la
consultation du public.
Les observations et propositions recueillies au cours de la mise à disposition du public sont prises
en  considération  par  l’autorité  compétente  pour  adopter  le  plan,  schéma,  programme  ou
document.
Conformément à l’article R104-39 du code de l’urbanisme, lorsque le document d’urbanisme est
adopté,  l’autorité  compétente en informe le public,  l’autorité  environnementale et  les autorités
consultées en mettant à leur disposition ce document,  qui comporte notamment des indications
relatives à la manière dont il a été tenu compte des consultations auxquelles il a été procédé ainsi
que les motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le document compte tenu des diverses
solutions envisagées.
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Synthèse de l’avis

Cette synthèse a pour objectif de faire ressortir les enjeux principaux identifiés par la MRAe et les pistes
prioritaires d’amélioration du dossier et du projet, et les recommandations associées.
L’avis détaillé présente l’ensemble des recommandations de l’autorité environnementale dont il convient de
tenir compte afin d’assurer la clarté du dossier, la qualité de l’évaluation environnementale, la prise en
compte de l’environnement et de la santé, ainsi que la bonne information du public.

Le projet de modification n°1 du plan local d’urbanisme de Longueil-Annel dans le département de
l’Oise a été arrêté par délibération du conseil municipal le 2 septembre 2022.

La commune, qui comptait 2 594 habitants en 2020, prévoit l’ouverture à l’urbanisation d’un terrain
de 4 hectares afin de permettre à une entreprise localisée sur la commune voisine de Thourotte de
s’installer.  Le  règlement  graphique  sera  modifié  avec  le  classement  d’une  zone  actuellement  à
urbaniser à long terme 2AUe en zone à urbaniser à court terme 1AUe.

La consommation d’espaces agricoles est importante, d’autant que le PLU a prévu d’artificialiser à
terme au total  environ 29,7 hectares (zones 1AUe, 2AUe, 1AUh) et que la zone 1AUe de 19,5
hectares n’est pas encore utilisée.

L’artificialisation des sols consécutive à l’urbanisation a des incidences notamment sur les milieux,
le paysage, le stockage de carbone dans les sols, la gestion des eaux, les risques et de manière plus
large sur les services écosystémiques1.

La  procédure  de  modification  du  plan  local  d’urbanisme  a  été  soumise  à  évaluation
environnementale à la suite de l’avis conforme défavorable 2023-7074 du 16 mai 20232.

Le diagnostic faune et flore a été réalisée par le bureau d’études Auddicé. L’auteur du rapport de
présentation qui comprend l’évaluation environnementale n’est pas précisé.

L’autorité  environnementale  relève  que  le  dossier  a  peu  évolué  depuis  celui  déposé  pour  avis
conforme. Le diagnostic faune flore n’a pas été complété alors qu’il annonce des inventaires en
2023. Les impacts de la consommation d’espace sur le changement climatique ne sont pas étudiés.

L’articulation avec les autres plans programmes est à compléter et à approfondir. En particulier, la
compatibilité avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027
du bassin Seine Normandie reste à démontrer  notamment avec la disposition 3.2.2 concernant la
planification de la compensation des surfaces nouvellement imperméabilisées.

Aucun scenario alternatif pour modérer la consommation d’espace n’est présenté dans le dossier. 
L’étude justifie la consommation de 4 hectares de zone 2AUe par la disponibilité immédiate des
terrains, propriétés de la commune, alors que ceux de la zone 1AUe rencontrent des difficultés
d’acquisition.

L’autorité environnementale recommande de réaliser une analyse des terrains disponibles à l’échelle
de l’intercommunalité et, le cas échéant, d’étudier la possibilité de compenser la consommation des
quatre hectares en reclassant en zone agricole ou naturelle, une partie des zones à urbaniser.

1 Les serv  ices écosystémiques   sont définis comme étant les bénéfices que les êtres humains tirent du fonctionnement
des écosystèmes (article L110-1 du code de l’environnement), par exemple :  le stockage de carbone, la gestion des
eaux, etc.
2 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/7072_acdef_plu_longueilannel.odt.pdf 
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Avis détaillé

I. Le projet de modification n°1 du plan local d’urbanisme de Longueil-Annel (60)

La révision du plan local d’urbanisme de Longueil-Annel a été approuvée le 13 février 2021.

Le  projet  de  modification  n°1  du  plan  local  d’urbanisme  de  Longueil-Annel  a  été  arrêté  par
délibération du conseil municipal le 2 septembre 2022. 

La  commune de Longueil-Annel  fait  partie  de la  communauté de communes des Deux Vallées
(CC2V), qui regroupe 16 communes et comptait 22 765 habitants en 2019. Le territoire communal
fait partie du territoire du schéma de cohérence territoriale (SCoT) de la communauté de communes
des Deux Vallées, approuvé le 18 décembre 2007

La commune, qui comptait 2 594 habitants en 2020, prévoit une ouverture à l’urbanisation d’un
terrain de 4 hectares afin d’accueillir une entreprise de la commune voisine de Thourotte. Le terrain
actuel de l’entreprise sera quant à lui consacré à un équipement aquatique de l'intercommunalité.

La modification consiste à modifier le règlement graphique du plan d’urbanisme, en classant une
zone à urbaniser à long terme 2AUe en zone à urbaniser à court terme 1AUe au nord-ouest de la
trame  urbaine  de  la  commune.  La  procédure  ne  nécessite  pas  d’ajustement  du  projet
d’aménagement et de développement durables (PADD) qui avait identifié ce secteur comme étant
consacré à une possible extension de la zone d’activité économique voisine.

Localisation de la zone à ouvrir à l’urbanisation (rapport de présentation page 6)
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La procédure de modification du plan local d’urbanisme est soumise à évaluation environnementale
à la suite de l’avis conforme défavorable 2023-7074 du 16 mai 20233, motivé par l’importance de la
consommation d’espace et  par  le  fait  que l’artificialisation des  sols  est  susceptible  d’avoir  des
incidences sur les services écosystémiques rendus par les terres.

II. Analyse de l’autorité environnementale

L’avis de l’autorité environnementale porte sur la qualité de l’évaluation environnementale et la
prise en compte de l’environnement par le projet. 

Les auteurs de l’évaluation environnementale ne sont pas indiqués dans le dossier, hormis pour le
diagnostic faune et flore, réalisé par Auddicé.

Compte tenu des enjeux du territoire, l’avis de l’autorité environnementale cible les enjeux relatifs à
la  consommation  d’espace,  à  l’atténuation  du  changement  climatique  et  aux  milieux  naturels,
biodiversité et Natura 2000 qui sont les enjeux essentiels dans ce dossier.

II.1 Résumé non technique

Le résumé non technique est présenté à partir de la page 30 de l’évaluation environnementale. 

Il serait préférable qu’il fasse l’objet d’un document séparé aisément repérable. Il ne comporte pas
de carte avec les sensibilités environnementales.

L’autorité environnementale recommande de présenter le résumé non technique dans un fascicule
séparé, de le compléter de cartographies permettant de localiser les enjeux environnementaux, et de
croiser ces derniers avec le projet de plan local d’urbanisme, ainsi que de l’actualiser suite aux
compléments à apporter à l’évaluation environnementale.

II.2 Articulation avec les autres plans et programmes

L’articulation de la modification n°1 du PLU avec les autres plans programmes est présentée pages
10 et 11 de la notice de présentation tenant lieu de rapport de présentation. 
L’analyse porte sur le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin
Seine-Normandie et le SCoT des deux vallées. Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux
(SAGE) Oise-Moyenne est en cours d’élaboration.

L’articulation du plan local d’urbanisme avec le plan de gestion des risques d’inondation 2022-2027
du bassin Seine-Normandie n’est pas étudiée.

L’autorité  environnementale  recommande  d’analyser  l’articulation  du  plan  local  d’urbanisme
intercommunal avec le plan de gestion des risques d’inondation du bassin seine-Normandie 2022-
2027.

Concernant le SDAGE, l’étude indique que « l’ouverture à l’urbanisation d’une partie de la zone
2AUe n’est  pas  incompatible  avec  les  dispositions  du  schéma  directeur  d’aménagement  et  de
gestion des eaux (SDAGE) Seine Normandie, qui seront déclinées dans le schéma d’aménagement
et de gestion des eaux (SAGE) Oise-Moyenne en cours d’élaboration ». Selon le dossier, la gestion
des eaux pluviales sur l’emprise de la zone aménagée permettra d’éviter les impacts sur la qualité de
l’eau en aval.  Cependant  l’évaluation environnementale ne présente pas  de tableau croisant les

3 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/7072_acdef_plu_longueilannel.odt.pdf 
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dispositions du SDAGE et  celles de la modification du plan d’urbanisme. De plus,  il  n’est  pas
précisé si le SDAGE considéré est celui de 2022-2027.

Or,  le  SDAGE  du  bassin  Seine-Normandie  2022-2027  demande  dans  sa  disposition  3.2.2  de
planifier  la  compensation  des  surfaces  nouvellement  imperméabilisées,  à  hauteur  de  150  % en
milieu  urbain  et  100  %  en  milieu  rural.  La  compensation  s’effectuera  en  priorité  en
désimperméabilisant des surfaces déjà imperméabilisées, en privilégiant une compensation sur le
même bassin.

L’autorité environnementale recommande de démontrer, de manière détaillée, la compatibilité de la
modification  n°1  du  plan  local  d’urbanisme  de  Longueil-Annel  avec  le  SDAGE  2022-2027,
notamment  la  disposition  3.2.2  concernant  la  planification  de  la  compensation  des  surfaces
nouvellement imperméabilisées.

II.3 Scénarios et justification des choix retenus

La justification des choix est évoquée page 5 de la notice explicative valant rapport de présentation.

Aucun scenario alternatif n’est présenté dans le dossier. 
Le choix de modifier le plan d’urbanisme est lié à la recherche de terrain disponible rapidement
pour le déménagement d’une entreprise de la commune voisine, située actuellement à 1,5 km du site
envisagé ayant une activité de bâtiment et travaux publics (stockage et valorisation de matériaux,
granulats).
Le dossier indique que la zone d'activité intercommunale, en zone 1AU, ne peut mettre à disposition
les terrains nécessaires  en raison de "blocages fonciers".  La notice souligne l’absence d’enjeux
environnementaux sur  la  zone 2AUe,  la facilité  d’accès  par  la  voie existante et   le  fait  que la
commune soit propriétaire de ces terrains, ce qui les rend disponibles rapidement. Il est indiqué
dans la notice explicative (page numérotée 25) qu'il n’y a pas de disponibilités foncières prévues
pour accueillir, dans les plus brefs délais, ce type d’activités sur la commune de Thourotte ou sur
d’autres  communes de la CC2V (page 32:  "Les autres  options étudiées,  pour l’implantation de
l’activité économique à relocaliser,  n’étaient pas optimales ou impossibles sur le territoire de la
CC2V").

L’autorité  environnementale  recommande  de  rechercher  des  solutions  permettant  de  réduire  la
consommation globale d’espace dans les zones urbanisables à court terme.

II.4 État initial de l’environnement, incidences notables prévisibles de la mise en œuvre
du plan sur l’environnement et  mesures  destinées  à éviter,  réduire et compenser ces
incidences

II.4.1 Consommation d’espace

L’artificialisation des sols consécutive à l’urbanisation a des incidences notamment sur les milieux,
le paysage, le stockage de carbone dans les sols, la gestion des eaux, les risques et de manière plus
large sur les services écosystémiques4.

4 Les serv  ices écosystémiques   sont définis comme étant les bénéfices que les êtres humains tirent du fonctionnement
des écosystèmes (article L110-1 du code de l’environnement), par exemple :  le stockage de carbone, la gestion des
eaux, etc.
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Selon la  notice  explicative  (page 35),  au total,  le  PLU approuvé le  13 février  2021 prévoit  la
consommation de 29,7 hectares, dont 21,5 hectares à court terme (zone AU) et 8,2 hectares à long
terme (zone 2AUe).

La consommation d’espace de quatre hectares supplémentaires est importante pour un territoire de
2 594 habitants. Pour donner un ordre de grandeur, le SRADDET a pour objectif une consommation
maximale sur l’ensemble de la région de 500 hectares par an à l’horizon 2030 pour six millions
d’habitants, soit ramené à la population du territoire sur 15 ans d’environ 3,2 hectares, bien en deçà
de l’urbanisation permise par le projet de plan local d’urbanisme, qui sera après modification du
PLU de 33,7 hectares.

Une autre zone à urbaniser 1AUe pour les activités économiques existe pourtant à proximité : le
parc d’activités des Deux Vallées qui s’étend sur 19 hectares. La notice explicative (pages 6 et 29)
indique que cette zone peine à accueillir des entreprises, car la collectivité rencontre des difficultés
pour acquérir les terrains nécessaires à sa réalisation ("blocage foncier").

L’autorité  environnementale  relève  que,  pour  compenser  l’ouverture  à  l’urbanisation  de  quatre
hectares en zone 2AUe, il aurait été possible de classer quatre hectares de la zone 1AUe en zone
2AUe.
Selon la notice (page 29) cette mesure a été écartée, car une zone d’aménagement concertée (ZAC)
a été créée sur la totalité de l’emprise de la zone 1AUe. Le dossier n’explique pas pourquoi la
modification ou le phasage du périmètre de la ZAC est impossible.

Le dossier ne démontre pas que la mobilisation de quatre hectares pour l’activité est réellement
nécessaire au regard des zones disponibles sur le territoire à l’échelle intercommunale : l’analyse
des terrains disponibles pour l’activité économique projetée à l’échelle intercommunale n'est pas
présentée (voir II.3).

Pourtant,  comme le  recommandait  déjà  l’avis  de  l’autorité  environnementale  sur  le  plan  local
d’urbanisme  de  Longueil-Annel  le  15  octobre  20205,  la  présentation  d'une  analyse  à  l’échelle
intercommunale permettrait de mieux comprendre si des scenarios alternatifs de moindre impact
sont possibles, afin de limiter la consommation d’espace et ses impacts.

L’autorité environnementale recommande de :
• de présenter une analyse des terrains disponibles au sein des zones d’activités actuelles et

des friches à l’échelle de l’intercommunalité ;
• de justifier de l’absence de possibilité de localiser en leur sein les entreprises prévues par le

projet (friches et parcelles libres) ou d’utiliser le foncier économique ouvert à court terme
par les intercommunalités voisines ;

• le cas échéant,  d’étudier la possibilité de compenser la consommation de 4 hectares en
reclassant en zone agricole ou naturelle, une partie des zones à urbaniser.

II.4.2 Atténuation du changement climatique

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés  

La commune de Longueil Annel fait partie d’une région fortement touchée par les conséquences du
réchauffement climatique6.

5 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/4811_avis_ae_plu_longueil_annel.pdf
6 https://www.cerema.fr/system/files/documents/2019/05/12_intervention_cotita_30042019.pdf 
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L’un des objectifs fixés aux collectivités publiques en matière d’urbanisme (article L. 101-2 7° du
code de l’urbanisme) est la « lutte contre le changement climatique et l’adaptation à ce changement,
la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’économie des ressources fossiles, la maîtrise de
l’énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables » .

Une collectivité dispose de plusieurs leviers pour agir sur l’atténuation du changement climatique :
la réduction des émissions de gaz à effet de serre, le développement d’énergies renouvelables, la
rénovation énergétique du bâti et la mise en œuvre de mesures favorables au bio-climatisme et à
l’utilisation de matériaux de grande qualité énergétique et environnementale dans la construction, le
développement de puits de carbones pour capter les gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère.

D’une  manière  générale,  il  est  attendu  de  la  collectivité  qu’elle  s’inscrive  pleinement  dans  la
trajectoire  qui vise à atteindre la neutralité carbone en 2050 et  qu’elle s’engage dans une forte
réduction de ses émissions de gaz à effet de serre.

➢ Qualité de l’évaluation environnementale stratégique et prise en compte du climat   

Le Pays de Sources et Vallées coordonne l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan climat air
énergie territorial (PCAET) avec les trois communautés de communes qu’il rassemble, dont celle
des Deux Vallées. Le PCAET du Pays des Sources et Vallées a été adopté le 16 décembre 2020.

L’urbanisation  de  nouvelles  surfaces  avec  la  réalisation  de  bâtiments,  les  consommations
énergétiques associées pendant les travaux puis pendant toute la phase d’exploitation, ainsi que les
nouveaux déplacements induits par le projet d’aménagement génèrent des émissions de gaz à effet
de serre.

L’artificialisation des terres agricoles, des prairies et les défrichements engendrés par les différents
projets auront des conséquences sur les capacités de stockage de carbone du territoire. Or, le dossier
reçu (notice explicative valant rapport de présentation et évaluation environnementale) ne traite pas
des gaz à effet de serre.  La lutte pour l’atténuation du changement climatique n’est pas abordée
dans le dossier, alors que la consommation d’espace contribuera à augmenter ses impacts.

L’autorité environnementale recommande de compléter l’évaluation environnementale :
• en réalisant une évaluation des émissions de gaz à effet de serre et des pertes de
capacité de stockage de carbone générées par le projet de modification du plan local
d’urbanisme en utilisant par exemple le logiciel Ges Urba du Cerema7 ;
• en prenant en compte les puits de carbone à préserver de l’urbanisation ;
• en identifiant des mesures concrètes d’évitement (étude de scenario alternatifs), de
réduction et de compensation des émissions de GES et en prévoyant un suivi sur les
mesures retenues et sur les émissions de gaz à effet de serre.

II.4.3 Milieux naturels, biodiversité et Natura 2000

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés  

Une zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de type 1 n°220013821
« Mont Ganelon » se trouve en limite sud du territoire communal à 1,15 kilomètres de la zone
d’étude.  

7 https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/applications/appli-ges-urba
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Sept sites Natura 2000 sont présents dans un périmètre de 20 kilomètres autour de la zone d’étude,
dont le plus proche est la zone de protection spéciale FR2212002 « Forêts picardes : Compiègne,
Laigue, Ourscamps » à 1,77 kilomètre.
La zone d’étude est occupée en totalité par des parcelles cultivées, sauf une bande de terrain en
limite est, et un bosquet à l’ouest en dehors de son périmètre, qui est protégé par le PLU.

➢ Qualité de l’évaluation environnementale  

Le diagnostic faune-flore joint au dossier est daté du 8 décembre 2022 et correspond à la pièce
fournie dans le dossier transmis pour avis conforme. 

Il est basé sur l’analyse de la bibliographie, des sondages pédologiques pour la caractérisation des
zones humides et un inventaire réalisé le 26 octobre 2022 en période de migration des oiseaux
(diagnostic page 9).

Il indique aux pages 7, 8 et 12 que des investigations relatives à la cartographie des habitats et aux
inventaires  floristiques  « seront »  réalisées  au  cours  du  printemps  et  de  l’été  2023.  L’étude
concernera  également  les  odonates  (libellules  et  demoiselles),  les  lépidoptères  rhopalocères
(papillons de jour) et les orthoptères (criquets et sauterelles). Les reptiles « seront » aussi étudiés.
Pour les chiroptères (chauves-souris) des investigations de terrain « seront » réalisées au cours de
l’été  2023 avec  des  points  d’enregistrement.  Enfin  l’étude  ornithologique  portera  sur  un  cycle
complet.

Cependant le dossier reçu ne présente aucun résultat de ces inventaires.

L’autorité  environnementale  recommande  d’actualiser  le  diagnostic  faune-flore  de  l’évaluation
environnementale avec les résultats d’inventaires prévus au printemps et à l’été 2023.

➢ Prise en compte des milieux naturels  

Concernant  la  caractérisation  des  zones  humides,  le  diagnostic  faune  flore  page  14  conclut  à
l’absence  de  zone  humide  sur  le  critère  pédologique,  ainsi  que  sur  celui  floristique,  le  site
correspondant à un champ cultivé.

La notice valant rapport de présentation (page 17) indique que la modification du plan d’urbanisme
n’a pas d’incidence directe sur les sensibilités écologiques.

Lors  de  l’inventaire  du  26  octobre  2022,  26  espèces  d’oiseaux  ont  été  contactées,  la  plupart
protégées.  Parmi  ces  espèces  sept  sont  patrimoniales  en  période  de  migration :  le  Bruant  des
roseaux, la Linotte mélodieuse, la Grande aigrette, le Bruant jaune, le Pipit farlouse, le Bouvreuil
pivoine et le Chardonneret élégant.

Un nouveau pourtour végétalisé sera créé sur la zone concernée par la modification, et des espaces
agricoles  se  trouvent  à  proximité.  Selon  le  dossier  il  est  donc  peu probable  que  l’ouverture  à
l’urbanisation d’une portion de la zone 2AUe ait un impact sur l’avifaune.

Concernant les chauves-souris, selon le dossier il est probable que les lisières du bosquet ainsi que
la bande en friche en limite est du site cultivé soient utilisées comme zone de chasse et de transit
pour les  chiroptères.  Toutefois,  la  préservation du bosquet  ainsi  que la  création d’une  nouvelle
bande plantée devraient limiter les impacts. Il n’est pas prévu de mesures spécifiques pour réduire,
supprimer ou compenser des incidences.
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L’autorité environnementale recommande après complément des inventaires prévus en 2023, de
revoir les mesures le cas échéant,.

➢ Qualité de l’évaluation des incidences et prise en compte des sites Natura 2000  

Une  étude  d’incidence  Natura  2000  est  présentée  page  12  de  la  notice  valant  rapport  de
présentation. L’ensemble des sites présents dans un périmètre de 20 kilomètres sont identifiés.

L’étude affirme, sans le démontrer, qu’avec l’absence de zone Natura 2000 à proximité de la zone
étudiée, l’enjeu vis-à-vis de ces zones de protection est considéré comme nul à faible. Les aires
d’évaluation des habitats et espèces ayant justifié la désignation des sites Natura 20008 n’ont pas été
analysées. 

L’autorité environnementale recommande de réaliser l’évaluation des incidences Natura 2000 en
analysant les aires d’évaluation spécifiques des habitats et espèces ayant justifié la désignation de
ces sites.

8 Aire d’évaluation de chaque espèce ayant justifié la désignation du site Natura 2000 : cette aire comprend les surfaces
d’habitats comprises en site Natura 2000 mais peut comprendre également des surfaces hors périmètre Natura 2000
définies d’après les rayons d’action des espèces et les tailles des domaines vitaux
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